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AUDIT  

Audit du modèle TIC des coûts et facturations 

Office fédéral de l’informatique et de la télécommunication 

L’ESSENTIEL EN BREF  

L’Office fédéral de l’informatique et de la télécommunication (OFIT) est le plus important fournisseur de pres-

tations informatiques de l’administration fédérale. Le montant total des factures qu’il adresse à cette dernière 

atteint près de 900 millions de francs par année. Il est donc essentiel que la facturation de ces coûts aux béné-

ficiaires des prestations respecte autant que possible le principe de causalité. Avec son nouveau modèle de 

production (NMP), l’OFIT a introduit une méthode permettant d’améliorer considérablement la transparence 

des coûts. Achevé fin 2024, le projet visant à mettre en place ce modèle a coûté 4,5 millions de francs.  

Le Contrôle fédéral des finances (CDF) a vérifié auprès de l’OFIT si le NMP permet de garantir la transparence 

et un bon pilotage des coûts informatiques et d’encourager une utilisation économique. Il est parvenu à la 

conclusion que l’OFIT est en mesure d’imputer et de facturer plus précisément les coûts grâce au NMP. En 

effet, 33 millions de francs imputés jusqu’ici aux services standard sont désormais affectés aux applications 

spécialisées. Ainsi, le subventionnement croisé de ces dernières disparaît. En revanche, les bénéficiaires des 

prestations, c’est-à-dire les offices fédéraux, considèrent que la transparence des coûts et les possibilités de 

pilotage doivent encore être améliorées. Il leur manque des informations relatives aux facteurs de coûts et aux 

transferts, ainsi qu’aux possibilités de pilotage. 

Les charges et la complexité sont encore trop importantes 

L’OFIT a entièrement implémenté et automatisé le NMP dans le système SAP. La répartition des coûts se dé-

roule en trois étapes et englobe environ mille centres de coûts. La multitude de flux de valeurs engendre des 

coûts supplémentaires élevés et accroît la complexité en matière de planification et de surveillance. Selon une 

analyse des données, le NMP n’a ventilé, en 2025, que 20 % des coûts à l’aide de clés de répartition, les 80 % 

restants ont pu être imputés aux produits à titre de coûts directs. Le CDF recommande à l’OFIT d’examiner d’un 

œil critique l’ampleur du NMP et d’en contrôler régulièrement l’efficacité. 

Les bénéficiaires des prestations ne connaissent pas les facteurs de coûts et n’ont qu’un con-
trôle limité sur ceux-ci 

S’ils reconnaissent les progrès réalisés en matière de répartition des coûts selon le principe de causalité, les 

bénéficiaires des prestations n’arrivent pas toujours à comprendre le calcul des prix facturés. Ils déplorent l’ab-

sence de conseils plus proactifs de la part de l’OFIT et de calculs présentant les facteurs de coûts pertinents.  

Le secteur Transformation numérique et gouvernance de l’informatique de la Chancellerie fédérale (sec-

teur TNI de la ChF) fixe l’étendue des services proposés et les prix pour les services standard obligatoires. Les 

bénéficiaires des prestations ne disposent que d’une marge limitée pour le contrôle des prestations et des 

coûts. Le CDF recommande au secteur TNI de la ChF d’examiner si les prestations de base fournies par l’OFIT 

et destinées à l’ensemble de l’administration fédérale peuvent, à l’avenir, lui être imputées de manière centra-

lisée.  
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